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FILIPPO PATRONI GRIFFI 

e-mail: f.patronigriffi@giustizia-amminisitrativa.it 

Position actuelle : 

• Vice-Président du Conseil d’État italien depuis le 3 mars 2016 ; 

• Premier Président de la IVème section juridictionnelle du Conseil d’État italien ; 

Position précédente : 

• Secrétaire d'État à la Présidence du Conseil des ministres (Gov. Letta) ; 

• Ministre de la Fonction publique (Gov. Monti). 

CURRICULUM VITAE 

1977- Licence en droit magna cum laude (thèse en droit administrative concernant la 

participation de l’État dans les entreprises) 

1979 - 1983 Juge ordinaire 

1984 - Assistant à la Cour Constitutionnelle 

1985 - Juge administratif 

1986 - Conseiller d’État (premier lauréat au concours pour Conseiller d’État). 

Sections juridictionnelles et consultatives 
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M. Patroni Griffi a représenté le Conseil d’État italien en qualité d’orateur principal dans 

plusieurs conférences internationales, en particulier : 

- Réunions entre les Conseils d’État et les Cours Suprêmes Administratives de la Communauté 

européenne. (Rome, 1999 et Stockholm, 1998) ; 

- Réunion des Associations Internationales des Suprêmes Cours Administratives (Rome, 1993) 

- Rencontre franco-italienne pour le bicentenaire du Conseil d’Etat français (Rome, 1998) 

- Conférence entre le Consiglio di Stato et le Tribunal Supremo (Rome, 1999) 

Depuis 1987, M. Patroni Griffi a été nommé Conseiller juridique de plusieurs Ministres : 

1987 - Conseiller juridique du Ministre de la participation étatique ; 

1989 - Conseiller juridique du Ministre des affaires sociales ; 

De 1989 à 1992 - Conseiller juridique du Ministre du Budget ; membre de la Commission du 

contrôle de logement social ; 

De 1992 à 1993 - Conseiller juridique du Ministre de l’Université et de la Recherche ; Président 

de la Commission du contrôle pour la vigilance sur les statuts autonomes des universités ; 

membre de la Commission du contrôle, présidé par le Président de l’ Accademia dei Lincei 

institué pour l’Agence spatiale italienne 

De 1993 à 1994 - Chef de Bureau de la législation du Ministre de l’Administration publique 

(Ministre Cassese) ; 

De 1995 à 1996 - Chef de Bureau de la législation du Ministre de l’Administration publique 

(Ministre Frattini et Ministre Motzo) ; 

De 1996 à 1998 - Conseiller juridique au Cabinet du Premier Ministre ; Chef de Bureau de la 

législation du Ministre de l’Administration publique (Ministre Bassanini) ; 

De 1998 à 1999 – Chef de cabinet du Ministre pour les réformes institutionnelles (Ministre 

Amato) ; 

De 1999 à 2001 – Chef de l'unité pour la simplification normative au bureau du premier 

Ministre ; Conseiller juridique du Ministre de la Culture ; Coordinateur du team italien OCDE 

“La réforme de la réglementation” (printemps 2001) ; 

2002 - Conseiller juridique du Ministre de la Culture, pour la rédaction du nouveau Code pour 

le patrimoine et les activités culturelles ; 

De 2003 à 2005 – Conseiller juridique da l’Agence Nationale des Technologies de l'Information 

pour l’administration publique. 

De 2006 à 2008 - Chef de département des affaires juridiques et législatifs à la Présidence du 

Conseil des ministres (Président Prodi, Secrétaire d’État Letta). 

De 2008 à 2009 - Chef de Cabinet du Ministre pour l’administration publique et l’innovation 

(Ministre Brunetta). 
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mars 2008- déc. 2009 Secrétaire général de l’Autorité de protection des données à caractères 

personnelles. 

déc. 2009 – nov. 2011 Membre de la commission indépendante pour l'évaluation, la 

transparence et l'intégrité des administrations publiques, établi avec le décret législatif 

(2009/n°150). 

nov. 2011 – avr. 2013 Ministre de l’administration publique et la simplification (Président 

Monti). 

avr. 2013 Secrétaire d’État à la Présidence du Conseil des ministres (Gov. Letta)  

Pendant l’année académique 1994-1995 il a été professeur de droit administratif comparé  

- École pour les sciences administratives - Université de Bologne. 

M. Patroni Griffi a été nommé membre des commissions suivantes : 

- Commission pour la réforme des procédures administratives ; 

- Commission pour la réforme de l’administration publique (1997) 

- Commission pour la réforme administrative (2000) 

- Commission du contrôle pour l'Analyse d'impact de la réglementation (président) 

- Commission pour le Code en matière de protection des données personnelles. 

Membre de l’association des magistrats du Consiglio di Stato. Il a été Secrétaire général de 

l’association (1989-1996); Président (1997-1999); membre du CdA. 

M. Patroni Griffi est auteur de plusieurs publications sur l’organisation administrative, sur la 

prévention de la corruption, sur la justice administrative, sur l’élaboration des lois européennes 

et sur la better regulation. 


